Avis de Dominique Reynié sur le cumul des mandats

PARIS, 28 août 2009 (AFP) - La proposition de Martine Aubry en faveur du non-cumul des mandats est "très marginale" pour la rénovation du parti, déclare vendredi à l'AFP Dominique Reynié, professeur à Sciences Po, directeur général de la fondation pour l'innovation politique, proche de l'UMP.

Q : La proposition sur le non-cumul des mandats est-elle un moyen pour la patronne du parti de reprendre la main ?
R : Martine Aubry est contrainte de surjouer parce que les propositions de rénovation les plus radicales et les plus anciennes ne viennent pas d'elle. Actuellement, elle ne dirige pas, elle est dirigée. Elle n'a pas la main sur les primaires, elle est obligée de céder sous la pression. La question du cumul des mandats est une proposition pas nouvelle et qui a été fermement défendue par Ségolène Royal. Cette dernière me paraît être celle qui remporte la bataille idéologique au sein du PS puisque les primaires, c'est elle aussi.

Q : Le non-cumul des mandats peut-il être un instrument de rénovation pour le PS ?
R : Ce n'est pas comme l'alliance avec le centre, qui est une question qui commande les autres. Le non-cumul, c'est une vieille revendication appliquée par certains, comme Ségolène Royal et Bertrand Delanoë. C'est un sujet, mais ce n'est pas le sujet. C'est une façon de donner dans le courant populaire et de donner à la sensibilité de gauche un élément de rénovation, mais c'est très marginal et très technique. Ce n'est pas une bouée de sauvetage, ce sont tout juste des brassards. En plus, le PS est un parti d'élus. Les élus n'aiment pas le non-cumul. Donc ils ne vont pas aimer cette menace.

Q : Le deuxième parti de France peut-il s'engager seul dans la voie du non-cumul des mandats ?
R : Non, il ne peut pas. Le cumul est défendable tant qu'il n'y a pas en France de statut de l'élu. Le plus souvent, les élus cumulent pour éviter la perte de toute activité politique en cas de perte d'un mandat. Et pour certains, qui ne sont pas fonctionnaires ou retraités, perdre une activité politique brutalement, sans en avoir une de secours, c'est parfois se retrouver en situation très délicate. Donc, en réalité, le cumul est l'une des réponses, bricolée par les élus, à l'absence de statut de l'élu.
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